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Au printemps, la seve monte... 



Depuis plusieurs mois maintenant les coups 
de colere des travailleuses et des travail- 
leurs ■ et au dela de l'ensemble de la popu- 
lation laborieuse - se suivent sans force- 
ment se ressembler. Des Sodimatex aux 
cheminots, des Conti aux salarie(e)s 
d'EADS, du personnel hospitalier a celui des creches, 
des retraites au personnel enseignant, on ne compte 
plus le nombre d'entreprises ou de secteurs ou le 
mecontentement grandit et ou s'exprime un ras-le-bol 
generalise a Tegard des patrons, de leur gouvernement 
et de leur President. Cette exasperation prend des for- 
mes diverses depuis l'occupation d'usines avec mena- 
ces explosives a la cle a la sequestration de cadres et 
le saccage d'une sous-prefecture en passant par la 
greve itinerante des enseignants du 93 en Region pari- 
sienne ou des arrets de travail plus classiques des che- 
minots ou des salaries de la grande distribution. 
Jusqu'a present nombre de ces mouvements avaient 
ete purement defensifs, par exemple pour modifier des 
plans sociaux, s'opposer a des licenciements, obtenir 
de meilleures indemnites de depart etc. Ce qui rendait 



difficile leur extension. Mais au cours de ces dernieres 
semaines on a vu reprendre les debrayages pour des 
augmentations de salaires, l'embauche de jeunes, 
l'amelioration des conditions de travail etc. Cela ouvre 
la voie a une veritable coordination des luttes - toutes 
professions et toutes categories confondues - sur des 
objectifs communs comme le SMIC a 1 500 euros nets, 
Faugmentation des salaires et des retraites de 300 
euros par mois pour tous, l'interdiction des licencie- 
ments et des suppressions de postes, le retour aux 37, 
5 annuites de cotisation-retraite... Aujourd'hui la 
classe ouvriere est consciente que sans se battre elle 
n'obtiendra rien. Mais ce qui lui manque pour traduire 
sa colere et sa frustration en luttes offensives, ce sont 
des perspectives claires allant vers un mouvement 
d'ensemble, en concertation et sous la direction et le 
controle de la base. Et, a notre modeste niveau, nous 
devons contribuer chaque fois que c'est possible a pre- 
parer ce "toutes et tous ensemble" qui sera seul capa- 
ble de faire plier le patronat et les politiciens a sa 
botte. © http://comite-anglet-npa.blogspot.com 
contact: capnpa@orange ,fr /06 1 1 52 01 75 



Negotiations sur les retraites 

Nouvel hold-up en vue 
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Des annees decisives notre systeme de 
retraites en a deja connues depuis 
1993, notamment en 1995, en 2000 
(pour les retraites complementaires du 
secteur prive) et en 2003... 
Mais 2010 sera de nouveau une annee deci- 
sive parce que le gouvernement et le Medef 

\ne sont pas encore arrives a leurs fins et 
^qu'ils comptent Men utiliser le deficit 
record laisse par leur crise pour alter 

k encore plus loin dans leur contre- 
L reforme de notre systeme de retraites. 
i 17ANS DE CONTRE-REFORMES 
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■ L'offensive de la droite et du patronat a 
f commence en 1993, avec la loi contre le 
systeme de retraite par repartition du 
secteur prive. La duree de cotisation pas- 
sait de 37.5 a 40 annuites. 

En 1995, Juppe commit une double erreur. II s'attaqua a la 
fois aux retraites de la Fonction publique et a celles des ser- 
vices speciaux (SNCF, RATP, EDF-GDF...). II lui fallut ravaler 
ses 40 annuites. En 2003, Fillon ne commit pas la meme 
erreur, il s'en prit uniquement aux salaries de la Fonction 
publique et jura, la main sur le coeur, que les salaries rele- 
vant des regimes speciaux n'etaient pas concernes par l'al- 
longement de la duree de cotisation. Malgre des millions de 
manifestants et pres de six mois de luttes, le mouvement 
social fut battu et se vit imposer les 40 annuites de cotisa- 
tion pour qu'un salarie puisse beneficier d'une retraite de 
base a taux plein. 

En 2007, le gouvernement remettait ga et imposait les 40 
annuites aux salaries des regimes speciaux (en epargnant 
cependant largement ceux de nos parlementaires cumulards 
et de nos ministres). 

Aujourd'hui, c'est tout le salariat que le patronat et ses 
allies comptent attaquer de front ! 
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LE DOUBLE OB3ECTIF DU POUVOIR 

Le premier de ses objectifs est de bloquer le niveau des 
cotisations retraites la ou il se trouve, et financer un nom- 
bre de retraites qui va doubler entre 2000 et 2040 avec les 
memes ressources ! A l'evidence, ga ne marche pas, le defi- 
cit des regimes de retraites (meme si on fait abstraction des 



effets de la crise systemique) s'accroit. 

Son deuxieme objectif est de faire reculer suffisamment la 
retraite par repartition pour faire une place de choix aux 
fonds de pension et ne plus laisser a un financement socia- 
lise tout un champ d'accumulation particulierement juteux 
qu'il veut voir revenir au capital. Cela est tellement rentable 
qu'au Royaume-Uni les adherents d'un fonds de pension ne 
retrouvent que 50 % des sommes qu'ils ont versees, le reste 
s'etant evanoui en frais de gestion divers et en dividendes 
pour les actionnaires ! 

L'explication est limpide : les trois principaux Etats qui 
ont recours aux fonds de pension (USA, Royaume Uni et 
Suisse) connaissent la meme evolution demographique que 
le reste des pays industrialises. Le nombre de retraites aug- 
mentant par rapport au nombre d'actifs, il n'y aura bientot 
pas assez de demande en titres (chez nous, de cotisants) 
par rapport a l'offre de vente de titres (chez nous les retrai- 
tes versees). II leur faut done trouver de nouveaux actifs 
(Europe, Chine) afin d'acquerir ces titres (parfois toxiques, 
si, si, il en reste un paquet...) de fonds de pension sous peine 
de voir le systeme s'ecrouler comme un chateau de cartes 
par un effondrement de leur valeur, faute de demande. Ne 
nous leurrons pas : c'est LEUR systeme qui est en sursis et 
non le notre, c'est LEUR systeme que Ton nous demande de 
sauver, en bais- 
sant de fait le 
montant des 
retraites a taux 
plein a 60 ans et 
en incitant les 
salaries euro- 
peens a capitali- 
ser leurs retrai- 
tes. 




DEFENDRE LA RETRAITE 

La retraite par repartition n'a done pas besoin d'etre 
«reformee», mais defendue. 
Les solutions existent : 

- en finir avec les cadeaux au patronat : arreter les exone- 
rations de cotisations dont il beneficie (30 milliards d'euros 
en 2009) ; 

- actualiser la part patronale de la cotisation sociale qui 
n'a pas bouge depuis 1979; 

- augmenter la part des salaires dans la valeur ajoutee au 
detriment des profits : 300 euros d'augmentation des salai- 
res, c'est 31 milliards d'euros pour les retraites ; 

- interdire les licenciements et partager le travail entre 
tous-te-s : 100 000 chomeurs en moins, c'est 1,3 milliard de 
cotisations en plus. 

Ce qu'il faut c'est une riposte de l'ensemble des salaries 
sur la base d'un retrait de l'ensemble des contre-reformes 
depuis 1993 pour gagner la bataille sociale sur les retraites. 

A ce jour, le premier mouvement d'ensemble concocte a 
ce titre par nos principales centrales syndicales a ete... la 
traditionnelle manifestation-promenade du l er mai ! Sarkozy 
et Fillon en tremblent !© 
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Apres 15 jours de greve a la S.N.C.F 

Un cheminot bayonnais 
s'explique 



Resistances : Egun on Peio, 
tu es cheminot au service du 
fret a Bayonne et militant 
CGT, tu viens de faire 15 
jours de greve, peux-tu nous 
parler de ce mouvement, 
quelles etaient vos revendi- 
cations ? 

Peio : Cette greve, commen- 
cee le 6 avril, au niveau hexa- 
gonal, a l'appel de deux syndi- 
cats, CGT et Sud, a ete tres 
suivie a Bayonne par diverses 
categories du personnel les 
conducteurs a 90%, le fret a 
70%, les controleurs a 70 % 
sur tout le Pays Basque. 
La principale raison de ce 
mouvement est de s'opposer 
au cloisonnement des diffe- 
rents services en vue de les 
filialiser, ce qui a deja ete fait 
pour le fret il y a un an et demi 
et qui implique qu'il y aura 
1.2 million de camions de plus 
sur les routes, en totale inco- 



herence avec le discours poli- 
tique actuel et le Grenelle de 
l'Environnement. Cette sepa- 
ration genere aujourd'hui 
26% de suppressions de pos- 
tes pour l'annee 2010. En fait 
la Direction de la SNCF met en 
place la separation des servi- 
ces et par la la specialisation 
des emplois. Un conducteur 
de TGV, Corail ou TER n'inter- 
viendra que sur un type de 
train et non plus sur tous, ce 
qui fait que deja des trains de 
voyageurs ne sont pas assu- 
res alors que les conducteurs 
du fret sont disponibles et 
pourraient le faire, puisque la 
direction se separe petit a 
petit des clients de celui-ci 
sous la raison qu'il ne serait 
pas rentable. Mais ce person- 
nel disponible est deplace ou 
mute d'office, sachant que 
s'il refuse l'un ou l'autre il est 
considere comme demission- 
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ff "I y aura 
1.2 million 
de camions de 
plus sur les routes, 
en totale incoherence 
avec le discours 
politique actuel 
et le Grenelle de 
l'Environnement 



naire, c'est-a-dire qu'il ne 
cotise plus a la caisse de 
retraite des cheminots. Nous 
n'avons pas de cotisations et 
de caisse chomage. C'est un 
chantage des plus abjects 
qu'exerce la direction. 
Ce qui est recherche par la 
separation de ces services 
c'est la degradation du ser- 
vice public aux usagers afin 



de justifier une privatisation 
comme cela s'est fait en 
Angleterre. II faut savoir que 
face aux problemes de secu- 
rity et de service aux usagers 
generes, le Gouvernement 
anglais est revenu sur cette 
decision et a renationalise le 
rail. On a echappe a une 
catastrophe lors du week-end 
de Paques a Lyon ou une 
entreprise privee enlevait des 
rails un samedi, sans la pre- 
sence d'une personne de la 
SNCF, comme c'etait le cas les 
jours precedents. Un train de 
marchandises est arrive sur le 
chantier et a reussi a s'arreter 
a temps car il ne roulait pas 
vite. Si ce train avait ete un 
TGV a pleine vitesse avec des 
voyageurs, je vous laisse ima- 
giner le resultat ! 
Nos revendications portaient 
egalement sur une augmenta- 
tion de nos salaires en rap- 
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En luttes 
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la principale 
raison 

Idu mouvement 
est de s'opposer a la 
separation des services' 
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port avec l'augmentation du 
cout de la vie, l'amelioration 
des conditions de travail avec 
embauche de personnel pour 
tous les services et l'arret de 
la sous-traitance au prive 
pour certains. 

Comment analyses-tu ce 
mouvement ? Quelle en a 
ete sa force, ses faiblesses ? 

Sa grande force fut l'unite 
inter-services face a la tenta- 
tive de la Direction de les 
separer, ce qui n'etait pas 
gagne face a des revendica- 
tions parfois differentes. 
Nous avons reussi a tenir des 
assemblies generates com- 
munes, ce qui n'etait pas evi- 
dent au debut. Ce fut un 
conflit long et fort auquel on 
ne s'attendait pas. 
II a resiste au chantage du 
Gouvernement, Borloo, 
Ministre de l'Environnement, 
nous appelant a cesser la 
greve alors que c'est plutot a 
la Direction de la SNCF qu'il 
aurait du demander de nego- 
cier pour qu'elle revoit sa 
politique actuelle qui suppri- 
mera une partie du FRET fer- 
roviaire et mettra les camions 
sur les routes ! Ce n'est pas 
pour rien que Ton elargit l'au- 
toroute localement en pas- 
sant a deux fois trois voies. 
On ne peut que regretter 
l'image qu'en ont donnee les 
medias qui n'ont pas reper- 
cute reellement les raisons du 
mouvement, insistant surtout 
sur la gene des usagers alors 
que nous nous battons pour 
leur securite et l'ecologie, ce 
qui n'a pas du tout ete 
aborde. Notre bataille c'est un 



enjeu de societe ! Nous en 
reparlerons quand dans l'ave- 
nir se poseront des proble- 
mes de securite et d'engorge- 
ment des routes avec la pollu- 
tion et l'accidentologie qui 
vont avec. 

Pourquoi le mouvement 
s'est-il arrete la veille des 
negociations hexagonales 
avec le Gouvernement ? 
Pourquoi avoir accepte de 
negocier regionalement ? 
Qu'avez vous gagne dans 
cettelutte ? 

En fait les negociations du 
mardi 21 avril portaient sur- 
tout sur l'etablissement d'un 
calendrier de reunions. Nous 
avons obtenu que celles-ci 
aient lieu dans toutes les 
Regions et non pas seulement 
dans les Regions fortement 
investies dans le mouvement. 
Nous esperons obtenir qu'il 
n'y ait pas de suppressions de 
postes au niveau de 
l'Aquitaine. Apres 15 jours 
d'action le mouvement com- 
mengait a s'user, le gouverne- 
ment et la Direction ne 
cedaient en rien, il a forte- 
ment manque un mouvement 
fort dans la Region parisienne 
qui aurait entraine des pertur- 



bations dans le R.E.R. et 
aurait peut etre force la direc- 
tion vers la voie de la negocia- 
tion. Nous attendons la pro- 
chaine table ronde ou se 
retrouveront tous les syndi- 
cats et la Direction de la SNCF, 
avec le risque que des 
accords merdiques soient 
signes par certaines centra- 
les, mais nous avons la possi- 
bility de denoncer ceux-ci 
puisque la CGT est majori- 
taire. 

Nous n'avons rien obtenu 
pour l'instant, alors qu'apres 



tt "I faut un grand 

I mouvement 
d'ensemble 
public/prive, une greve 
generale reconductible 
qui bloque reellement 
le pays" 



un conflit long et fort comme 
celui-ci nous esperions des 
avancees. Je ressens un peu 
d'amertume car pour moi 
c'est un semi-echec ! 



Comment vois-tu Favenir ? 
Comment pourrait-on arri- 
ver a inverser les rapports 
de force ? 

Noir, tres noir, il me parait 
tres difficile d'inverser et d'in- 
flechir la politique du gouver- 
nement de Sarkozy engage 
dans la casse systematique 
des services publics. Je garde 
quand meme l'espoir de la 
prise de conscience de tous 
les cheminots sur la necessite 
de lutter pour sauvegarder 
leur statut ainsi que celle des 
usagers afin qu'ils compren- 
nent que quand nous nous 
battons c'est aussi pour eux 
pour la defense d'un reel ser- 
vice public. La lutte doit etre 
generale et non pas sectori- 
see nous sommes tous 
concernes par ce qui se 
passe, il faut un grand mouve- 
ment d'ensemble public- 
prive, une greve generale 
reconductible qui bloque 
reellement le pays ! II n'y a 
qu'ainsi que nous gagnerons, 
dans la rue, car un change- 
ment de gouvernement quel 
qu'il soit n'y suffira pas !© 



Milesker zuri Peio ! 
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Dans les entreprises 



Carrefour Anglet 
Une premiere victoire 



\NGLET 




Le Conseil des 
prud'hommes de 
Bayonne vient de 
condamner l'hypermarche 
Carrefour d'Anglet a payer 
des sommes allant de 40 a 
2 600 euros a 112 de ses 
salaries - principalement 
des femmes - qui l'avaient 
attaque en justice en 2009. 
lis accusaient en effet le 
patron de les payer depuis 
cinq ans en dessous du 
taux horaire legal en inte- 
grant les temps de pause 
dans le calcul des remune- 
rations, ce qui est parfaite- 
ment illegal. Carrefour - qui 
par ailleurs tente d'intro- 
duire dans certains de ses 
magasins de la region une 
"prime collective d'absten- 
teisme" qui sauterait en cas 
d'absence d'un ou plu- 
sieurs salaries dans une 
equipe, pour maladie, acci- 
dent du travail ou toute 
autre raison parfaitement 
legitime - a decide de faire 
appel. C'est pourquoi les 
salaries restent mobilises 
et ils l'ont montre en parti- 
cipant, ces dernieres semai- 
nes, a plusieurs debrayages 
pour demander de verita- 
bles augmentations de 
salaires a la place du 1 % 
propose par le patron et qui 
inclut la fameuse "prime 
d'abstenteisme" O 



ADA Boucau-Tarnos 
Nouveaux debrayages 
f r sur les quais 

en 

A ucoursdes 
/% dernieres 
A ^semaines 

les ouvriers de 
l'Acierie de 
l'Atlantique 
employes sur les 
quais de l'Adour au 
dechargement des bateaux 
de ferraille et au charge- 
ment des billettes d'acier 
ont observe des arrets de 
travail qui ont eu pour 
consequence de laisser 
plusieurs navires a quai. 
Ils reclament notamment 
un alignement de leurs 
salaires sur ceux des 
dockers employes par les 
entreprises locales de 
manutention. Une 
demande que la direction 
refuse de prendre en 
compte en mettant en 
avant la "securite de l'em- 
ploi" dont ils jouiraient, 
alors meme que l'entre- 
prise a instaure du cho- 
mage technique et qu'elle 
ne garantit justement pas 
le maintien des emplois au 
dela d'une periode de six 
mois. Preuve qu'a defaut 
de decence certains 
patrons ne manquent pas 
de culot.O 

Dassault Anglet 
Debrayages 
pour les salaires 



a bonne nouvelle 
pour les Dassault , 
Ic'est que le cho- 
mage partiel va cesser 

en mai, avec la perspec- 



tive de nouveaux 
contrats de vente 
d'avions et un plan de 
charge rempli pour trois 
ans. La moins bonne, 
c'est que la direction se 
refuse a ouvrir de nouvel- 
les negociations sur les 
salaires malgre un bene- 
fice net de 266 millions 
d'euros, qui permet a 
Serge Dassault de tou- 
cher 51 % des dividen- 
des; par contre rien pour 
les travailleurs avec 0 % 
d'augmentation prevu en 
2010, une diminution des 
augmentations indivi- 
duelles alors que, de 
plus, les conditions de 
travail se degradent. Les 
salaries demandent le 
partage des richesses et 
des negociations... c'est 
bien le minimum ! O 



r -A 

>ASSMI •_ 




Les riches encore et 
toujours plus riches 

C'est la conclusion 
que Ton peut 
retenir de l'etude 
statistique publiee 
recemment par 1'INSEE, 
etude portant sur la 
periode 2004-2007. Le 
nombre de personnes 
riches a considerable- 
ment augmente, paralle- 



lement a une explosion 
de leurs revenus : elles 
sont 28 % de plus a dis- 
poser de revenus supe- 
rieurs a 100 000 euros 
et... 70 % de plus a 
depasser 500 000 euros 
de revenus ! Le nombre 
de personnes vivant au- 
dessous du seuil de pau- 
vrete (908 euros) a 
quant a lui augmente, 
passant de 13,1% a 
13,4 % ce qui corres- 
pond a 8 millions de 
pauvres « officiels ». II 
faut ajouter qu'en appli- 
quant le bareme de Tim- 
pot sur le revenu, les 
plus riches devraient 
etre imposes en 
moyenne a 36%. ..alors 
qu'ils ne le sont qu'a 
20% ; c'est qu'ils savent 
utiliser les niches fisca- 
les ! L'etude portait sur 
la periode precedant la 
crise ; on peut penser 
que ces inegalites sont 
aujourd'hui aggravees, 
avec l'augmentation du 
chomage et de la preca- 
rite. Et decidement, 
tout est fait pour les 
riches : ce sont encore 
eux qui beneficient 
pour l'essentiel du bou- 
clier fiscal. En 2009, 6 % 
des plus riches benefi- 
ciaires (979 personnes 
avec un patrimoine 
superieur a 16 millions 
d'euros et un revenu 
superieur a 
43 700 euros) se parta- 
gent 63 % du gateau. 
(368 millions) ! O 
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Travailleurs sociaux 



la creche est pleine, pleine, pleine, 

^ \\\& ^1 i B n veux P' us Y a " er maman. Y'a personne, sonne 
u? r;W^ s 1 *rl sonne 7 sonne, pour s occuper ABS bfibcS ! 




Lesl7 
fevrier, 11 
mars et 8 
avril der- 
nier s des 
manifesta- 
tions ont eu 
lieu sur tout 
le territoire 
a Vappel du 
Collectif «Pas de bebes a la consigne 
», contre le projet de decret sur Vac- 
cueil collectif de la petite enfance, dit 
decret Morano. 

A Bayonne chaque manifestation a 
rassemble entre 300 et 500 personnes, 
en grande partie du personnel des 
creches collectives et quelques 
parents, les autres assurant la garde 
de leurs enfants puisque un grand 
nombre de creches etaient fermees 
sur le Pays Basque. 

Ce nouveau decret modifierait les 
conditions d'accueil collectif dans les cre- 
ches et dans les jardins d'accueil qui sont 
actuellement de 1 adulte pour 5 bebes et 
1 adulte pour 8 enfants, en portant le taux 
d'accueil de ceux-ci en surnombre a 
120 %. Cette pratique permettrait la crea- 
tion (artificielle) de 37 000 places alors 
qu'il en manque 440 000 dans le secteur 
de la petite enfance. Concretement sur 
une creche de 30 berceaux on passerait a 
72 sans espace et personnel supplemen- 
taires, et, avec l'officialisation des jardins 
d'eveil, l'accueil serait de 1 adulte pour 12 
enfants. 

Est prevue egalement la baisse du nom- 
bre de professionnels les plus qualifies 
dans ces structures qui passerait de 50 % 
a 40 %, et un quart du temps de travail des 
directrices adjointes serait inclus dans 
celui de l'effectif aupres des enfants. 

L'accueil a domicile par des assistant es 
maternelles serait lui aussi modifie par la 
reduction de 60 a 30 heures du temps de 
formation initiale de celles-ci ; elles pour- 
raient desormais s'occuper de 4 enfants 
au lieu de 3 et auraient la possibilite de se 
regrouper pour accueillir jusqu'a 16 
enfants sans aucune norme de fonctionne- 
ment collectif. 



Toute ces mesures annoncent, dans 
le cadre de la transposition de la 
directive « services » (ex-Bolkenstein) 
qui ouvre l'accueil des jeunes enfants 
a la concurrence, la casse du service 
public de la petite enfance avec deja 
la suppression de milliers de postes 
d'enseignants et la fermeture de clas- 
ses des tout-petits dans les ecoles 
maternelles. Par la disparition des 
subventions publiques aux etablisse- 
ments, l'Etat se desengage une fois de 
plus. 

«L'alerte generale pour la petite 



enfance» est lancee par le collectif qui 
agira sans relache avec les parents et 
les professionnels jusqu'au retrait du 
decret. Une journee de greve gene- 
rale de la petite enfance est prevue 
le jeudi 6 mai ainsi qu'une manifes- 
tation a caractere national parents- 
professionnels le samedi 29 mai. 

Contre la casse du service public de 
la petite enfance, tout comme contre 
la casse de tous les services publics, 
descendons dans la rue pour les 
defendre, tous ensemble, parents, 
salaries et usagers ! O 



Secteur sanitaire et social 

Defendre les conventions collectives 




Depuis plusieurs 
mois les salaries 
dependant de la 
Convention col- 
lective du 15 
mars 1966 (CC 
66) sont en lutte 
contre le projet 

patronal de casser leur conven- 
tion. Au Pays Basque un collectif 
s'est mis en place, soutenu par le 
syndicat Sud Sante-Sociaux. A Tap- 
pel de ce collectif, les salaries se 
sont mobilises a maintes reprises, 
dans le cadre de manifestations 
locales ou dernierement, a 
Toulouse, lors d'une manifestation 
regionale. Toutes les decisions du 
collectif se font en assemblee 
generate. Dans ce secteur il existe 
une autre convention collective 
importante qui date de 1951 (CC 
51). Deja les employeurs l'avaient 
"revisitee" dans le sens de leurs 
propres interets. Nous pouvions 
done nous attendre a ce qu'ils 
emboitent le pas aux patrons de la 
CC 66 ; e'est ce qu'ils viennent de 
faire dans la precipitation, avec en 
perspective la casse de la CC 51. 
Le but des employeurs de ce sec- 
teur est clair : il faut diminuer les 
couts et la "bonne" methode e'est 



de s'attaquer aux salaries. 
Au-dela de la casse du sec- 
teur, il faut y voir la 
volonte du Ministere de 
donner la possibilite a 
quelques requins de la 
finance de s'emparer d'un 
domaine ouvert a la priva- 
tisation. Les exemples sont nom- 
breux : educateurs de rue rempla- 
ces par des societes de gardien- 
nage privees, services de soins a 
domicile, aide aux personnes han- 
dicapees ... Par cette politique des- 
tructrice les patrons mettent en 
danger l'avenir de leurs salaries 
mais egalement celui des person- 
nes accueillies ou prises en charge 
a leur domicile. Pour repondre a 
cette attaque sans precedent, les 
salaries se mobilisent et annon- 
cent leur volonte de combattre le 
projet patronal. Le collectif de 
defense de la CC 66, accompagne 
de salaries de la CC 51, a annonce 
lors d'une conference de presse 
tenue le 2 avril dernier la creation 
du collectif "Pas touche a nos 
conventions" qui mettra tout en 
place pour organiser une lutte 
large et unitaire contre les patrons 
voyous du secteur sanitaire et 
social. © 
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logement social sur le BAB 

ON PEUT BEAUCOUP MIEUX FAIRE ! 



I III 
II H 





La loi SRU (Solidarite, 
Renouvellement Urbain) est 
composee de trois volets : 
urbanisme, habitat, et 
deplacement. Dans le volet 
habitat, la loi SRU prevoit la 
solidarite entre les villes. 
Les communes de plus de 
3500 habitants faisant par- 
tie d'une agglomeration de 
plus de 50 000 habitants, 
doivent creer un pare social 
d'au moins 20% des resi- 
dences principales, sous 
peine de se voir infliger une 
amende d'environ 1 500 
euros par logement man- 
quant et par an : amende 
peu dissuasive puisque de 
nombreuses municipalites 
preferent la payer plutot 
que construire du logement 
social ! 

Dans le cadre des nou- 
veaux Programmes Locaux 
del'Habitat (PLH), l'objectif 
sur l'agglomeration du BAB 
est la construction de 5 880 
logements dont 3 200 a 
Bayonne, 2 100 a Anglet et 
580 a Biarritz en six ans. 
Mais sur ces 5 880 loge- 
ments, seuls 2 191 (1 025 a 
Bayonne, 876 a Anglet et 
290 a Biarritz) sont prevus 
en tant que logements loca- 



tifs sociaux. C'est tres en 
dega des besoins puisqu' il 
y a environ 5 000 demandes 
de logements sociaux sur 
l'agglomeration. En ce qui 
concerne Anglet, la ville 
passera a un taux de l'habi- 
tat aide de 12,7 % (actuelle- 
ment9,3%)d'ici2015sises 
objectifs sont realises ; 
nous serons encore tres 
loin des 20 % exiges par la 
loi... et de satisfaire les 
2000 dossiers en attente. 

Face a la penurie, il fau- 
drait decreter prioritaire 
cette question du logement, 
prendre des mesures en 
consequence, par exemple 
augmenter de 30 a 50 % le 
taux de logements sociaux 
dans les projets de 
construction privee. Mais 
aucune des trois municipa- 
lites ne traite le probleme a 
ce niveau ; Grenet maintient 
a Bayonne son projet de 
Zenith, Espilondo celui de 
salle de concert a Anglet... 
depenses qui peuvent etre 
differees, c'est le moins que 
Ton puisse dire ! Repondre 
aux milliers de demandes 
de logement social devrait 
etre l'urgence... ce n'est 
pas le cas !© 




VINCI et la LGV 

UNE AFFAIRE DE GR0S SOUS ! 

C'est done le groupe 
Vinci (leader mondial 
du Batiment, 31 mil- 
liards d'euros de 
chiffre d'affaire), 
associe a Axa et CDC 
Infrastuctures, qui a 
decroche la conces- 
sion de la LGV Tours-Bordeaux. Les sommes en jeu 
donnent le tournis, avec un investissement de 7,2 
milliards d'euros, moitie Vinci, moitie argent public 
(lui-meme moitie etat - moitie 58 collectivites territo- 

riales, dont 
le conseil 
regional 
d'Aquitaine 
et les con- 
seils 

generaux 
du 33, du 
40 et du 64 
: 250 mil- 
lions pour 
les trois). 
De I'or en 
barre pour 
Vinci qui 
benefide de 

I'argent des contribuables, avance certes 3,6 mil- 
liards (avec I'aide des banques, rassurons-nous I) 
mais qui se remboursera au centuple, on peut lui 
faire confiance. Le traite de concession porte sur 50 
ans et la SNCF (comme toute autre compagnie qui 
empruntera la ligne) devra payer un peage pour 
chaque train. C'est un fonctionnement identique a 
celui des autoroutes, une premiere dans I'histoire du 
TGV. Des I'annonce de ce contrat, Taction Vinci a 
bondi a la Bourse de Paris I Dans ce systeme ou 
gouvernement et grands groupes prives marchent 
main dans la main, on comprend I'acharnement a 
construire des lignes de LGV, y compris contre 
I'opinion des populations comme nous le voyons 
localement. © 
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Medias basques 



Les iournalistes d'Egunkaria acquittes, 
les avocats He Jon Anza emprisonnes 



pres sept ans de 
procedure les cinq 
journalistes qui 
r^^L dirigeaient le quo- 
a^LL tidien en langue 
basque "Egunkaria" et qui 
avaient ete accuses d'apparte- 
nance a ETA (Joan Mari 
Torrealdai, Inaki Uria, Txema 
Auzmendi, Martxelo Otamendi 
et Xabier Oleaga) ont ete finale- 
ment acquittes par l'Audiencia 
Nacional. Emprisonnes et tor- 
tures lors de la f ermeture manu 
militari de leur journal en 2003 
sur ordre du magistrat instruc- 
ted Juan de Olmo, les journalis- 
tes avaient toujours proclame 
leur innocence. Bien mieux le 
parquet avait declare a deux 
reprises qu'il n'y avait pas lieu 



de les poursuivre. Mais la jus- 
tice etait passee outre, sous la 
pression notamment de deux 
associations des victimes de 
l'ETA classees a droite et a l'ex- 
treme droite, AVT et Dignidad y 
Justicia. Le tribunal a declare 
dans son jugement que "le point 
de vue etroit et errone selon 
lequel tout ce qui a trait a la lan- 
gue et a la culture basques est 
suscite ou controle par ETA 
conduit a une erreurde jugement 
sur les attendus et les faits et a 
une accusation sans fonde- 
ments". Et il aura done fallu tout 
ce temps d'enquete et de 
reflexion a la justice espagnole 
pour arriver a une telle conclu- 
sion qui enfonce des portes 
ouvertes. Mais on apprenait, 



dans le meme temps, qu'un 
autre magistrat de l'Audiencia 
Nacional, le juge Grande- 
Marlaska, avait decide de faire 
jeter en prison trois des avo- 
cats (Jon Enparantza, Arantza 
Zulueta, Iker Sarriegi) qui 
representaient la famille de Jon 
Anza, ce militant de l'ETA 
retrouve mysterieusement mort 
a la morgue de l'hopital Purpan 
a Toulouse alors meme que des 
membres de la Guardia Civil 
espagnole se trouvaient anony- 
mement dans la Ville Rose. 

Faudra-t-il encore sept ans 
aux juges madrilenes pour deci- 
der, dans leur grande sagesse, 
que des avocats qui assurent la 
defense des militants de l'ETA 
ne sont pas pour autant des ter- 





roristes ? Et tout cela se deroule 
avec comme arriere fond 
l'adoption le 26 mars dernier 
par le gouvernement socialiste 
de Zapatero d'un projet de 
modification de la loi electorate 
qui sera presente aux Cortes ce 
mois-ci et qui aura pour conse- 
quence au Pays Basque de ren- 
dre pratiquement impossible a 
un candidat de la gauche natio- 
naliste radicale de se presenter 
a une election. © 



Radios el television basques de service public (EITB) 

Quel avenir au Pays Basque nord (Iparralde) ? 



Malgre les promes- 
ses faites par la 
nouvelle direction 
d'EITB concernant 
l'avenir des journalistes et la 
perennisation de la delega- 
tion en Iparralde (e'est a dire 
dans les trois provinces bas- 
ques de France) rien n'est 
encore regie. Les cinq journa- 
listes pointent toujours au 
chomage depuis le l er avril, 
alors que le journal quotidien 
en euskara sur la chaine bas- 
que de service public ETB1 
"Iparraldearen Orena" 
(L'heure d'Iparralde) est rea- 
lise par deux journalistes 
commis d'office, en prove- 
nance du Guipuzcoa. 
Pourtant le mercredi 14 avril, 
dans le communique qu'elle 
avait diffuse dans la presse, la 
direction d'EITB indiquait 
avoir choisi la societe "K2000" 
de Galdacano comme delega- 
taire pour assurer dorenavant 
le service en lieu et place de 
"Comedia-Euskal Media" de 



Bayonne. Elle soulignait que 
le nouvel operateur, en plus 
du journal quotidien, propo- 
serait un magazine d'une 
demi-heure en langue basque 
en fin de semaine. 

Pour le moment le projet 
demeure au stade des pro- 
messes. Selon les souhaits 
de cette entreprise de pro- 
duction audiovisuelle deja 
implantee a Anglet, les cinq 
journalistes qui couvraient 
l'actualite pour le compte 
des radios et chaines bas- 
ques de service public 
(Euskadi Irratia, Radio 
Euskadi, ETB-1 et ETB-2) 
seront invites a travailler 
pour cette maison de pro- 
duction, afin "d'apporter leur 
connaissance de 1' entourage 
culturel, social et politique du 
Pays Basque nord". Le cout 
du contrat annuel se situera 
selon EITB "en dessous de 
500.000 euros", soit une 
reduction financiere de plus 
de 200.000 euros par rapport 



au contrat precedent avec la 
societe "Comedia Euskal- 
Media". Ces annonces ne se 
sont pas materialises pour 
l'heure et l'avenir des came- 
ramans embauches par 
"Comedia", desormais ecar- 
tee du projet, est plus qu'in- 
certain. 

Une petition impulsee par 
un comite de soutien a col- 
lects en un mois plus de 5 000 
signatures pour le maintien 
d'EITB en Iparralde. Outre le 
nombre de signataires, il faut 
souligner la qualite de ceux- 
ci: beaucoup d'elus de toute 
obedience, trois deputes, un 
senateur, de nombreux 
conseillers generaux, maires, 
conseillers municipaux etc... 
ainsi que de nombreux 
acteurs de la vie sociale, 
chanteurs , artistes , sportifs 
etc. Le succes de la petition 
illustre bien qu'EITB fait par- 
tie du paysage audiovisuel 
d'Iparralde pour le service 
public qu'elle y rend au 



niveau du contenu comme de 
la langue basque. Le succes 
de la petition valide le fait 
qu'il existe bien, au dela des 
frontieres et n'en deplaise 
aux franchouillards, une 
communaute linguistico-cul- 
turelle et que pour celle-ci, la 
presence d'EITB en Iparralde 
est incontournable. C'est une 
donnee que l'Office Public de 
la Langue Basque devra pren- 
dre en compte a l'avenir. 

On peut se poser legitime- 
ment la question de savoir 
si la direction d'EITB veut 
reellement maintenir une 
delegation de qualite en 
Iparralde ou si, sous la pres- 
sion populaire et des elus, 
elle veut se contenter d'un 
service au rabais sur le dos 
des salaries. Le fait que le 
personnel du nouveau dele- 
gataire "K2000" se soit mis 
en greve fin avril n'est pas 
pour rassurer. La vigilance 
sera necessaire. © 
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Film 

AJAMI tie Scantiar Copti 
et Yaron Shani 





Ajami est un quartier 
de Jaffa, ville a 10 mn de 
Tel Aviv. C'est un quartier 
ou vivent Musulmans, 
Chretiens et Juifs. Ce film 
raconte les destins croises 
de Nasri, 13 ans et de son 
grand frere Omar, 19 ans qui 
sont poursuivis du fait que 
leur oncle a tue un membre 
d'un autre clan; Malek jeune 
Palestinien qui travaille 
clandestinement en Israel 
pour financer l'operation 
de sa mere ; Binj, 
Palestinien qui veut vivre a 
Tel Aviv avec sa compagne 
juive et Dando, policier juif 
a la recherche de son petit 
frere disparu. 

L'atout de ce film, outre 
de nous propulser dans le 
quotidien de ces person- 
nes, est qu'il decrit la vie 
reelle avec des dialogues 
francs et des acteurs pleins 
de verite. 

Le film est decoupe en 
chapitres comme chez 
Tarantino mais la comparai- 
son s'arrete la, les retours 
en arriere donnent un 
rythme soutenu en gardant 
le spectateur « scotche » 
tout le long ! Les precisions 
du changement de langue 
entre l'hebreu et l'arabe ont 



leur importance car cer- 
tains personnages sont tel- 
lement ancres dans leur cul- 
ture qu'ils se refusent a par- 
ler la langue du pays qui les 
oppressent 

Le fil conducteur est la 
vengeance, elle est omni- 
presente... et la violence 
est permanente (entre com- 
munautes, au sein de cha- 
que communaute ; dans les 
relations individuelles, 
familiales...). On ne sort 
pas indemne de ce film, les 
quelques minutes du gene- 
rique nous aident a realiser 
que cette oeuvre n'est pas 
qu'une fiction mais que ce 
type d'histoires se produit 
tous les jours la bas... Sur 
fond de conflit israelo- 
palestinien, les Juifs, les 
Musulmans et les Chretiens 
s'affrontent. Tous sont victi- 
mes d'une societe israe- 
lienne en perdition, mais 
plus particulierement les 
plus pauvres d'entre eux, 
les Arabes. C'est pour nous 
rendre compte de cette 
situation que les realisa- 
teurs israeliens, l'un juif, 
l'autre arabe, ont produit 
Ajami. 

Mention speciale aux 
acteurs et vive la vie. © 




Obama et la same 

Coup de pouce aux assureurs prives 



L'election en janvier 
2009 de Barak Obama, pre- 
mier president noir des 
Etats-Unis d'Amerique, 
avait fait naitre bon nom- 
bre d'espoirs de part et 
d'autre de l'Atlantique, 
dont celui d'une plus 
grande justice sociale. Un 
des points essentiels de sa 
campagne concernait la 
reforme du systeme de 
sante, l'objectif etant de 
creer une assurance sante 
universelle afin de permet- 
tre aux 32 millions 
d'Americains depourvus de 
ces droits elementaires d'y 
acceder, mais egalement de 
couvrir ceux qui ne benefi- 
cient que d'une couverture 
partielle et ne peuvent done 
se soigner de maniere nor- 
male. 

La mise en place d'une 
assurance publique concur- 
rente du secteur prive etait 
ainsi envisagee pour un 
cout estime a 400 milliards 
de dollars. Mais en periode 
de crise financiere et econo- 
mique, et apres le gigantes- 
que plan de sauvetage de 
l'economie incapable de 
freiner la poussee du cho- 
mage, l'opinion publique 
americaine commenga a se 
retourner contre un tel pro- 
jet, source de nouvelles 
depenses publiques. Oblige 
de faire des concessions 
pour arriver a faire voter 
son texte (un vote a l'arra- 
che avec sept voix d'ecart 
seulement) Obama renonga 
finalement a une assurance 



publique, laissant la main 
aux assureurs prives pour 
proposer, notamment grace 
a des fonds d'aide publics, 
des contrats aux millions de 
nouveaux assures. Ces der- 
niers, obliges de souscrire 
un contrat d'assurance 
sante de par cette nouvelle 
loi, se verront amenes a 
devoir debourser un peu 
plus de 9 % de leurs revenus 
pour acceder a un systeme 
qui ne les couvrira souvent 
que partiellement. 

La pratique des compa- 
gnies d'assurances pourra 
ainsi continuer de plus 
belle, a savoir des tarifs 
bases sur les pathologies de 
chaque postulant, celui pre- 
sentant le plus de risques 
devant payer davantage. De 
plus le systeme laisse sur le 
bord de la route 8 millions 
de travailleurs immigrants 
sans papier qui ne pourront 
en beneficier. 

Face aux groupes de 
pression des assureurs et 
des groupes de sante prives 
Obama a done lache sur 
l'essentiel de sa reforme, 
offrant une version edulco- 
ree d'un systeme cense 
reduire les inegalites de ses 
concitoyens face a la mala- 
die, et paradoxalement 
pour un cout superieur a 
celui d'une assurance sante 
universelle, le secteur prive 
se voyant offrir 447 mil- 
liards de dollars d'aide 
pour la prise en charge des 
personnes « a risque ». Q 
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Conference de Doha 

Quann la protection des profits 

passe avant celle des especes 




ors de 
la 

confe- 
rence 
qui 
s'est 

deroulee au mois de 
mars a Doha, au 
Qatar, et a laquelle 
participaient 175 
pays, la Commission 
pour les especes ani- 
mates et vegetales en 
voie de disparition 
(CITES) devait statuer 
sur le sort epineux de 
plusieurs especes. 
Mais helas, comme 
c'etait previsible, les 
interets economiques 
l'ont emporte sur la 
preservation de la 
nature. Quelques 
exemples : 

- le corail rouge, 
qui ne sert que pour 
la bijouterie et les 
objets decoratifs, est 
en grave peril du fait 
de son prelevement 
excessif et de sa des- 
truction massive par 
les differents chaluts 
et autre dragues. 
Malgre cela il ne fera 
pas encore parti des 
especes protegees ; 

- les requins conti- 
nueront a se faire 
massacrer pour leurs 
ailerons ; 

- le requin-taupe, 
bien que classe en 2007 
par le Fonds Mondial de 
la Nature (WWF) dans le 
top 10 des especes les 




Art on 



plus menacees, conti- 
nuera a etre consomme ; 

- le thon rouge ne 
sera pas classe parmi 
les especes protegees et 
le Japon (l er consomma- 



teur mondial) conti- 
nuera a l'importer libre- 
ment et massivement en 
lui faisant atteindre des 
prix record sur son mar- 
che interieur. 



Finalement la confe- 
rence a refuse de sus- 
pendre les exporta- 
tion de ce poisson et 
laisse done la balle 
dans le camp de 
1'ICCAT (Commission 
inter nationale pour 
la conservation des 
thonides dans 
l'Atlantique) qui 
devra statuer sur le 
sort du thon rouge en 
novembre a Paris. En 
fait le grand vain- 
queur de cette confe- 
rence est sans 
conteste le Japon, qui 
fort de son lobbying 
aupres des petits pays 
et de l'appui des pro- 
fessionnels de la 
peche de nombreux 
pays asiatiques, a 
pratiquement reussi 
a imposer ses volon- 
tes dans tous les 
domaines. Rien 
d'etonnant a cela. 

Comme les autres 
puissances imperia- 
listes l'Etat japonais 
est pret a verser des 
larmes de crocodile 
sur les especes mena- 
cees sans pour autant 
faire quoi que ce soit 
qui irait a l'encontre 
des interets de ses 
armements de peche 
qui sont parmi les 
plus puissants du 
monde. 

C'est finalement la 
seule legon a tirer de la 
conference de Doha.O 
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